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Commune de X

MARCHE PUBLIC

D’ACQUISITION ET DE MAINTENANCE
DE COPIEURS
Cahier des clauses administratives particulières

Marché public n°20..-..
DATE et HEURE LIMITES DE REMISE DES OFFRES : 

Le ../../20.. A ..h00
ARTICLE 1 – OBJET  ET FORME DU MARCHE
1-1- Objet du marché
Le présent marché a pour objet l’acquisition et la maintenance de 2 copieurs pour les besoins de la Commune de X.
Les prestations objets du marché sont décrites de manière détaillée dans le CCTP du présent marché.
1-2 Forme du marché
Le présent marché fait l’objet d’un lot unique comprenant :

· la livraison et la mise en service des matériels dans les locaux, 
· l’enlèvement de l’ancien copieur appartenant à la Commune de X et son traitement conformément à la règlementation applicable aux déchets électriques et électroniques (D3E),
· la formation des personnels habilités à utiliser les appareils, (A adapter selon les cas)
· la fourniture de la documentation commerciale et technique, en langue française, relative aux photocopieurs et à leurs accessoires,
· la maintenance dans les conditions décrites par le marché et notamment l’article 7-1 du CCAP et l’article 3-2 du CCTP.
La maintenance du copieur s’entend pièces, main d’œuvre, déplacements et consommables (hors papier) compris.

La durée de la maintenance est de 5 ans.

ARTICLE 2 – MODALITES D’EXECUTION – DUREE DU MARCHE
2-1 Modalités d’exécution
Le présent marché ne deviendra définitif et ne pourra recevoir exécution qu’après notification au titulaire.

2-2 Durée du marché - Reconduction

Le présent marché est conclu pour une durée de cinq ans à compter de la date de livraison du matériel commandé. (A adapter selon les cas)
Les conditions de résiliation du présent marché sont définies à l’article 11 du présent CCAP.

2-3 – Procédure de passation

Le présent marché est un marché de fourniture et de service passé selon la procédure adaptée en application de l'article 27 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics.

ARTICLE 3 – DOCUMENTS CONTRACTUELS
Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par ordre de priorité décroissante :

-  L'acte d'engagement et ses annexes dont le bordereau des prix unitaires ;

- Le présent cahier des clauses administratives particulières dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi ;

- Le cahier des clauses techniques particulières dont l'exemplaire conservé dans les archives de l'administration fait seul foi ;

- Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de Fournitures Courantes et de Services (CCAG-FCS) approuvé par l’arrêté du 19 janvier 2009. Il n'est pas joint au marché ; il est réputé connu des entreprises. Ce CCAG s’applique au présent marché sauf pour les articles auxquels les documents constituant le présent marché dérogent. 

- Les normes françaises et européennes homologuées en matière de photocopieurs.

Toute clause, portée dans le(s) catalogue(s)/tarif(s) du titulaire ou documentation quelconque et contraire aux dispositions des autres pièces constitutives du marché, est réputée non écrite. 

Les conditions générales de vente du titulaire sont concernées par cette disposition. 
ARTICLE 4 – PROTECTION DE LA MAIN D’ŒUVRE ET CONDITIONS DE TRAVAIL
Les dispositions de l’article 6 du CCAG - FCS sont applicables.

ARTICLE 5 – OBLIGATION DE DISCRETION – MESURES DE SECURITE

Les dispositions de l’article 5 du CCAG - FCS sont applicables.

ARTICLE 6 – PRIX 
6-1 - Contenu des prix

Acquisition des équipements :

Les prix sont réputés complets et à ce titre comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que les frais afférents au conditionnement, à l’emballage et au transport jusqu’au lieu de livraison.

Les prix sont réputés comprendre la fourniture, la livraison, l’installation et la mise en service des équipements, l’enlèvement de l’ancien copieur appartenant à la Commune de X et la formation des utilisateurs.

Les prix sont réputés comprendre en sus des spécifications définies au CCAG-FCS, toutes les prestations définies, et/ou sujétions permettant de respecter le cahier des charges et ce, sous la forme d’un marché à prix unitaires.

Il appartient donc au titulaire d’attirer l’attention du maître d’ouvrage sur d’éventuels oublis permettant de mener à bien l’exécution du marché.

Les prix sont établis en Euros et hors TVA.
Maintenance des équipements :
Le prix payé pour l’entretien inclut :

- tous les frais dus pour assurer une maintenance préventive et corrective complète des équipements

Les visites et interventions de maintenance préventive ont pour but de réduire les risques de pannes et de maintenir dans le temps les performances initiales de l’équipement. Au cours de ces visites, il sera donc procédé aux opérations de maintenance nécessaires qui comprennent le réglage, la vérification des équipements ainsi que les réparations éventuelles. Ces visites seront effectuées au moins une fois par trimestre. 
Les interventions effectuées au titre de la maintenance corrective ont pour objet la remise en l’état de fonctionnement du matériel suite à une défaillance. Le délai d’intervention sera de 24 heures maximum. Le délai de rétablissement sera de 48 heures maximum.
L’ensemble des visites de maintenance donneront lieu à la mise à jour du carnet d’entretien du copieur concerné.
- la fourniture des tous les consommables (hors papier).

A la livraison, le titulaire fournira un stock de consommables de démarrage (toner, agrafes..) permettant le fonctionnement optimum du matériel durant 1 mois.

Le délai de livraison maximum des consommables est de 48 heures (jours ouvrables) suivant appel téléphonique ou télécopie de la personne publique.

- la fourniture des pièces de rechange

Le titulaire s’engage à assurer sans surcoût la fourniture des pièces de rechange nécessaires aux opérations de maintenance. Les pièces doivent être neuves.

Le prix de la maintenance est un prix unitaire : coût à la page. 

A ce titre, il sera joint à chaque facture un relevé de consommation.
Ce prix inclut le paiement des copies, les déplacements, la maintenance et le coût des pièces, la main d’œuvre et les consommables (hors papier) nécessaires au bon fonctionnement des équipements.

Le prix est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation.

Les prix sont établis en Euros et hors TVA.
6-2 - Détermination des prix de règlement 

Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par application des prix unitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix.

Les prix du BPU seront appliqués aux quantités réellement exécutées.

Les quantités indiquées dans le BPU sont indicatives pour permettre une base d’établissement du marché.

Concernant l’acquisition des équipements, les prix sont fermes.

Concernant la maintenance des équipements, les prix sont fermes durant la première année et seront révisables pour les années suivantes à la date anniversaire du contrat.
Les prix seront révisés selon la formule ci-dessous :
P1=Po (0,125+0,875 x ICHTrev -TS / ICHTrev - TSo)
Dans laquelle :
P1 = prix révisé

Po = prix précédent

ICHTrev-TS = « Coût de la main d'œuvre et du travail - Indices du coût horaire du travail révisé – Tous salariés - Indices mensuels – Industries mécaniques et électriques (NAF 25-30 32-33) » – valeur au moment du renouvellement (dernier indice connu)

ICHTrev-TSo = « Coût de la main d'œuvre et du travail - Indices du coût horaire du travail révisé – Tous salariés - Indices mensuels – Industries mécaniques et électriques (NAF 25-30 32-33) » – valeur au moment de la conclusion du contrat (dernier indice connu)
Clause de sauvegarde : A la date du changement de tarif, le LA COMMUNE DE X se réserve le droit de résilier sans indemnité, le présent marché, si ce changement conduit à une augmentation de plus de 5 % l’an.
ARTICLE 7 – EXECUTION DES PRESTATIONS 
7-1- Qualité des équipements

Les équipements (copieurs) doivent être conformes aux stipulations du marché et notamment aux spécifications techniques précisées dans le CCTP, aux normes européennes ou françaises homologuées et en vigueur lors de la livraison du matériel.
Les normes ou spécifications applicables étant celles qui sont en vigueur le premier jour du mois qui précède la date limite de réception des offres.
7-2- Délai d’exécution
Concernant la fourniture, l’installation et la mise en service des équipements, le délai d’exécution contractuel sera celui proposé par le candidat dans l’acte d’engagement.

Il part de la date de notification de la commande correspondante.

La date d’expiration du délai d’exécution est la date de la livraison.
Concernant les pannes ou dysfonctionnements, les délais d’intervention sont les suivants :

- les interventions sur site devront se faire dans les 24 heures suivants la déclaration de panne faite par l’administration par téléphone ou par télécopie

- les délais de remise en service ne peuvent excéder 48 heures, après quoi le fournisseur s’engage à trouver une solution temporaire de remplacement pour permettre la reprise de l’exploitation (notamment mise à disposition, sans frais supplémentaire, d’un matériel équivalent).

Le délai de livraison maximum des consommables est de 48 heures suivant l’appel téléphonique de la personne publique.
Prolongation du délai d’exécution
Conformément aux dispositions de l’article 13.3 du CCAG-FCS, une prolongation du délai d’exécution peut être accordée par la personne publique au titulaire lorsqu’une cause n’engageant pas la responsabilité de ce dernier fait obstacle à l’exécution du marché dans le délai contractuel. Il en est notamment ainsi si la cause qui met le titulaire dans l’impossibilité de respecter le délai contractuel est le fait de la personne publique ou provient d’un événement ayant le caractère de force majeure. 

Le délai ainsi prolongé a, pour l’application du marché, les mêmes effets que le délai contractuel.

Pour pouvoir bénéficier d’une prolongation du délai, le titulaire doit respecter les formalités prévues à l’article 13.3.2 du CCAG.
Non respect du délai d’exécution

En cas de non respect des délais stipulés par le candidat dans l’acte d’engagement, le la commune de X procèdera à l’application de pénalités conformément à l’article 10 du présent CCAP.
En cas de non respect répété des délais, la Commune de X se réserve le droit de résilier le marché après mise en demeure préalable par lettre recommandée avec accusé de réception, sans que le titulaire ne puisse réclamer aucune indemnité financière.
7-3- Modalité des livraisons

Les livraisons doivent être effectuées par le titulaire, les jours ouvrables, aux heures d’ouverture suivantes de ..h.. à ..h.. et de ..h.. à ..h.., au lieu indiqué lors de la commande, dans les conditions de l’article 20 du CCAG-FCS. 

Conformément à l’article 19.3 du CCAG-FCS, les risques afférents au transport jusqu’au lieu de destination et au montage incombent au titulaire. 

Les prestations devront être conformes aux stipulations du marché (les normes et spécifications techniques applicables étant celles en vigueur à la date du marché). 

Les fournitures doivent être accompagnées d'un bon de livraison qui indique :
· l’identification du titulaire du marché,

· la date de livraison,

· la référence au marché, au lot concerné et à la commande, 

· les caractéristiques essentielles des produits,

· les quantités livrées.
7-4- Interlocuteurs

Le titulaire désigne à la Commune de X dans les 5 jours ouvrés suivant la notification du marché, un correspondant unique chargé de le représenter tout au long du suivi de réalisation et d'exécution du marché. 
Un autocollant indiquant de façon claire les coordonnées pour contacter le titulaire pour la commande de consommable ou pour les interventions de maintenance sera apposée sur les copieurs.

ARTICLE 8 – VERIFICATION ET ADMISSION
La livraison des marchandises est constatée par la signature d’un double du bon de livraison.

Les opérations de vérification quantitative et qualitative sont effectuées par la Commune de X conformément  aux dispositions prévues par les articles 22 à 25 du CCAG-FCS.
Le titulaire s’engage, sur demande du service ayant passé la commande, à venir retirer dans les 48 heures, sans frais, les équipements livrées qui s’avèrent ne pas convenir au service et à établir au bénéfice de celui-ci un avoir correspondant au montant des marchandises reprises. Cette possibilité de reprise est ouverte aux services de la Commune de X dans la limite des 7 jours ouvrables qui suivent la date de livraison.
8-1 - Vérification quantitative
Elle consiste à valider la conformité entre la quantité livrée, la quantité indiquée lors de la commande et la quantité portée sur le bulletin de livraison.

Si la quantité livrée n'est pas conforme à la commande, la Commune de X peut mettre en demeure : soit de reprendre immédiatement l'excédent si la livraison dépasse la commande, soit de compléter la livraison, dans les délais qui lui seront prescrits, à concurrence de la quantité totale prévue par le bon de commande.
En cas de non-conformité entre la marchandise livrée et le bulletin de livraison, ledit bulletin et son duplicata sont rectifiés sous la signature des deux parties ou de leurs représentants.
8-2 - Vérification qualitative

Avant d’effectuer la livraison, le titulaire et le transporteur devront s’assurer que les emballages livrés ne sont pas endommagés et ne présentent pas de signes indiquant que l’équipement (copieur) contenues à l’intérieur serait défectueux. 

Les équipements (copieurs) reconnus défectueux ou non conformes à la commande (ou aux spécifications précisées dans le présent marché) sont retournés avec leur emballage d’origine au titulaire, aux frais de celui-ci, qui a la charge complète de les remplacer également à ses frais dans les délais et selon les modalités de livraison prévues au marché. 
8-3 - Réception 
En application des articles 23 à 25 du CCAG-FCS, les opérations de vérification ainsi que les décisions d’admission, d’ajournement, de réfaction ou de rejet sont effectuées par la Commune de X.
Le représentant du pouvoir adjudicateur vise et date le duplicata du bulletin de livraison remis au titulaire. Ce duplicata vaut procès verbal de réception. Le délai imparti pour prononcer, ou non, l’admission est celui qui ressort de l’application des dispositions de l’article 23.2 du CCAG-FCS. 

8-4 –Installation et mise en service
Les équipements devront être livrés, installé, mis en place et mis en service aux adresses indiquées lors de la commande.

Le titulaire s’engage également à s’assurer du bon fonctionnement des équipements lors de la livraison.
( Pour rappel,  et conformément à l’article 7-1-1 du CCAP, les prix sont réputés comprendre la fourniture, la livraison, l’installation et la mise en service des équipements, l’enlèvement de l’ancien copieur de la Commune de X et la formation des utilisateurs.

8-5 - Emballages 

Conformément à l’article 19.2.2 du CCAG-FCS, les emballages restent la propriété du titulaire. Les emballages devront être évacués par le titulaire (à sa charge), totalement et immédiatement à l’issue de l’opération. 
ARTICLE 9 – PENALITES
9-1- Pénalités pour retard
Lorsque les délais spécifiés au marché, éventuellement modifiés comme il est dit à l’article 8-2- ci-dessus, sont dépassés, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable une pénalité calculée par application de la formule suivante :

Concernant la fourniture, l’installation et la mise en service des équipements :
P = (V X R)/100
Dans laquelle :
P = le montant de la pénalité

V= la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale à la valeur de règlement de la partie des prestations en retard ou de l’ensemble des prestations si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable.

R = le nombre de jours calendaires de retard

Concernant les prestations de dépannage et de fourniture des consommables :

Au cas où le titulaire ne pourrait, pour quelque motif que ce soit, donner suite dans le délai prévu à une demande d’intervention, une pénalité de ....... € sera appliquée par heure de retard excédent ce délai.

Les retards éventuels seront notés et les pénalités correspondantes décomptées trimestriellement par le titulaire sur la facture.
Dans le cas de résiliation du marché, les pénalités pour retard sont éventuellement appliquées jusqu’à la veille incluse du jour d’effet de la date de la résiliation.
Tout retard sera déterminé par simple comparaison de la date de livraison avec celle fixée par le bon de commande correspondant.
9-2- Pénalité de qualité de service

Si sur une période de 60 jours, la Commune de X doit signaler 3 pannes ou plus sur un même appareil, il est alors à la charge du titulaire de devoir tout mettre en œuvre pour assurer une meilleure disponibilité de l'appareil en question.

Si aucune mesure pertinente et adaptée n'est prise suite à ce signalement ou si la Commune de X doit de nouveau signaler 3 pannes sur l'appareil ayant déjà fait l'objet d'un signalement et ce sur une période de 60 jours, la Commune de X se réserve alors le droit de résilier de plein droit la maintenance sur ce matériel.
ARTICLE 10 – NORMES – BREVETS ET LICENCES 
Le titulaire garantit que l’ensemble des éléments livrés sont conformes aux normes européennes ou françaises homologuées et en vigueur lors de la livraison du matériel.

Le titulaire pourra être tenu pour responsable des dommages entraînés sur le matériel par l’utilisation de produits défectueux.
ARTICLE 11 - GARANTIE
Le titulaire garantit les produits objet du présent marché contre les vices cachés dans les conditions prescrites par les articles L 221-1 et suivants du Code de la Consommation et 1641 du Code Civil.

Durée de la garantie : 

La garantie est de 1 an.

La garantie court à compter de la réception définitive du matériel.

La garantie implique la gratuité du remplacement des équipements, des pièces détachées, de la main d’œuvre et des déplacements.

ARTICLE 12 - REGLEMENT
12-1 - Remise de la facture

Concernant l’acquisition des équipements, le titulaire remet à la personne publique une facture en trois exemplaires détaillant l’ensemble des prestations effectuées et donnant tous les éléments de détermination de ces sommes ; il joint le procès-verbal de livraison et d’acceptation de l’ensemble du marché.

Cette remise est effectuée après livraison de chaque commande.

Concernant la maintenance, le titulaire adressera, trimestriellement, à l’administration les factures, établies en trois exemplaires, mentionnant, équipement par équipement, le nombre de photocopies consommées et leur coût.

12-2 - Règlement

Les paiements sont effectués selon les règles de la comptabilité publique, sur présentation de  factures, ainsi que tous les éléments justificatifs, en un original et deux duplicatas sur lesquels doivent figurer, outre les mentions légales, les indications suivantes :

· nom et adresse du créancier

· la date de facturation

· le numéro de la facture

· le numéro d’engagement figurant sur le bon de commande correspondant

· le détail de la prestation 

· le montant HT

· le taux et le montant de TVA en vigueur

· le montant TTC des prestations exécutées

L’adresse de facturation est la suivante :

Commune de X
Place de la Mairie
47... COMMUNE DE X


12-3 - Délais de paiement

Le délai global de paiement est de 30 jours et court à compter de la date de réception de la facture par le service comptable de la Commune de X. C'est un délai global maximum qui comprend l'intervention de l'ordonnateur et celle du comptable.

Tout dépassement des délais contractuels ou légaux, en matière de paiement constitue un retard de paiement donnant lieu à versement d'intérêts moratoires à l'entreprise l'ayant subi.

Le taux applicable est le taux marginal de la Banque Centrale Européenne en vigueur à la date à laquelle les intérêts ont commencé à courir, majoré de huit points (décret n°2013-269 du 29 mars 2013 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publics majore le taux des intérêts moratoires).

Les intérêts moratoires ne sont pas dus lorsque le dépassement du délai n'est imputable ni à la personne publique contractante ou à l'un de ses prestataires, ni au comptable public.

Les intérêts moratoires sont d'ordre public, ils doivent être liquidés et mandatés automatiquement sans que l'entreprise ait à les réclamer. Ils sont dus de plein droit.
L’assiette des intérêts moratoires est le principal de la créance, toutes taxes comprises. Les intérêts moratoires ne sont pas assujettis à la TVA.

La période à prendre en compte s'exprime en jours calendaires à compter du 1er jour de dépassement du délai contractuel et se termine à la date de mise en paiement par le comptable (inclus ce jour).

Ainsi, les intérêts moratoires se calculent suivant la formule qui suit :

Montant payé tardivement TTC x nombres de jours de dépassement x taux


365
ARTICLE 13 – ASSURANCE
Le titulaire sera couvert par une assurance garantissant sa responsabilité civile et professionnelle, à l’égard de la Commune de X et des tiers, pendant toute la durée d’exécution du présent marché. 

Il doit justifier qu’il est titulaire des contrats d’assurance requis dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie. 
ARTICLE 14 – ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES
Le titulaire s’engage à produire tous les six mois, jusqu’à la fin de l’exécution du marché, les attestations fiscales et sociales requises, en application des articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 et D. 8222-8 du code du travail, à savoir : 

1° Dans tous les cas, les documents suivants : 

a) Une attestation de fourniture de déclarations sociales émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions sociales incombant au titulaire et datant de moins de six mois ; 

b) Une attestation sur l'honneur du titulaire du dépôt auprès de l'administration fiscale, à la date de l'attestation, de l'ensemble des déclarations fiscales obligatoires et le récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises lorsque le titulaire n'est pas tenu de s'immatriculer au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers et n'est pas en mesure de produire les documents mentionnés au a ou au b du 2° ;

2° Lorsque le titulaire emploie des salariés, une attestation sur l'honneur établie par ce titulaire de la réalisation du travail par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du Code du Travail.
En cas de non délivrance de ces documents, le titulaire sera mis en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de les délivrer ou de présenter des observations dans un délai de 15 jours.
ARTICLE 15 – LUTTE CONTRE LE TRAVAIL DISSIMULE

Conformément à l'article L. 8222-6 du Code du Travail, toute personne morale de droit public ayant contracté avec une entreprise, informée par écrit par un agent de contrôle de la situation irrégulière de cette entreprise au regard des formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 et L. 8221-5, enjoint aussitôt à cette entreprise de faire cesser sans délai cette situation.

L'entreprise ainsi mise en demeure par la Commune de X devra lui apporter, dans un délai de deux mois, la preuve qu'elle a mis fin à la situation délictuelle. A défaut, le contrat pourra être rompu sans indemnité, aux frais et risques de l'entrepreneur.

La Commune de X informera l'agent auteur du signalement des suites données par l'entreprise à son injonction.
ARTICLE 16 – DROIT ET LANGUES 
Les litiges éventuels sont réglés par les lois et règlements du droit français. 
Les parties, la Commune de X et le titulaire, s’efforcent de régler à l’amiable leurs éventuels litiges relatifs à l'exécution du présent marché public. 

En cas de litige relatif à l'exécution du présent marché et à défaut d’accord amiable, le tribunal compétent est le tribunal administratif de Bordeaux.
Tous les documents, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en français. 

La monnaie de compte du marché est l’euro.      
ARTICLE 17 –RESILIATION
La Commune de X peut, à tout moment, qu'il y ait faute ou non du titulaire, mettre fin à l'exécution du marché avant l'achèvement de celui-ci. Le marché pourra être résilié de plein droit, sans indemnité, après mise en demeure dans les cas énoncés dans les articles 30, 31, 32, et 33 du CCAG FCS.

La résiliation à la demande de la Commune de X sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au titulaire du marché après mise en demeure préalable.

Dans le cas où la Commune de X aurait lourdement manqué à ses engagements, le titulaire ne pourra pas résilier le présent marché avant son terme. En cas de manquement lourd de la Commune de X, le titulaire devra demander une conciliation et en avertir la Commune de X par lettre recommandée avec accusé de réception, avant d’entamer une procédure de résiliation notifiée obligatoirement à la Commune de X deux mois à l’avance.

ARTICLE 18 – EXECUTION DE LA PRESTATION AUX FRAIS ET RISQUES DU TITULAIRE
La Commune de X pourra faire exécuter la prestation aux frais et risques du titulaire dans les hypothèses et conditions prévues par l’article 36 du CCAG-FCS.

ARTICLE 19 – DEROGATIONS AU CCAG-FCS 
L’article 9 du CCAP déroge à l’article 14 du CCAG-FCS.
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